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Inégalité des assurés atteints d'une incapacité permanente professionnelle
Question écrite n° 17592

Texte de la question

M. Pierre Cordier appelle l'attention de M. le ministre du travail et des solidarités sur les disparités de traitement
existant entre les salariés du régime général et les agents affiliés à la Caisse nationale de retraites des
collectivités locales (CNRACL) atteints d'une incapacité permanente liée à une maladie professionnelle. Au sein
du régime général de la sécurité sociale, les assurés justifiant d'un taux d'incapacité permanente partielle (IPP)
au moins égal à 10 % au titre d'une maladie professionnelle peuvent, sous certaines conditions, bénéficier d'un
départ en retraite anticipée à taux plein dès l'âge de 60 ans. À situation médicale et professionnelle identique,
comme dans le cas des éducateurs sportifs et maîtres-nageurs, un agent relevant de la fonction publique
territoriale et affilié à la CNRACL ne dispose pas d'un dispositif équivalent de départ anticipé au titre de cette
même incapacité permanente de 10 %. Cet agent se voit contraint de prolonger son activité jusqu'à l'âge légal
de départ en retraite, sans pouvoir faire valoir le préjudice physique subi dans les mêmes conditions que son
homologue du secteur privé. Cette différence d'accès au départ anticipé pour incapacité permanente soulève
une interrogation légitime quant au respect du principe d'égalité entre assurés sociaux confrontés aux mêmes
séquelles professionnelles. Par conséquent, il lui demande de lui indiquer les mesures envisagées par le
Gouvernement pour harmoniser ces règles et garantir une équité de traitement entre les agents du secteur
public et les salariés du secteur privé souffrant d'une incapacité permanente d'origine professionnelle.
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